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CONSEIL COMMUNAL DU 26/03/2024 
 
Présents : 
POZZONI Bruno, Bourgmestre - Président ; 
HOUDY Véronique, GELAY David, R’YADI Régis, D’HAUWER PINON Kim, LEHEUT Émérence, 
Echevins ; 
BOITTE Marc, VEULEMANS René, COTTON Annie, HOYAUX Maryse, CASTIN Yves, SAUVAGE 
Patrick, VERGAUWEN Philippe, LESCART Ronald, FARNETI Anna-Rita, CHAPELAIN Hubert, SITA 
Giuseppe, MINON Cathy, PULIDO-NAVARRO Katia, DOGRU Nurdan, POELART Freddy, CAPRON 
Elie, VARLET Etienne, CHEVALIER Ann, BLONDEAU Philippe, GOOSSENS Alexio, DESSIMEON 
Patrice, Conseillers ; 
VERELST Nathalie, Directrice générale ff. 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00 ; 22 membres sont présents tout au long de celle-ci. 
 
Madame l’Echevine Véronique HOUDY, Monsieur l’Echevin David GELAY, Mesdames les Conseillères 
Cathy MINON et Ann CHEVALIER ainsi que Monsieur le Conseiller Alexio GOOSSENS sont excusés. 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

 
1. PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE - Approbation – Vote 
 

Le Conseil communal, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-16, L1122-30 
et L1124-4 ; 
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 20/02/2024 ; 
Considérant qu’il y a lieu d’approuver ledit procès-verbal; 
DECIDE par 21 oui et une abstention : 
 
Article unique : d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 20/02/2024. 
 
 
2. MOBILITE 
 
Règlement complémentaire de circulation routière - Création d’un emplacement de stationnement pour 
personnes handicapées - Rue de Belle-Vue, 25 – Décision-Vote 
 
Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
Vu l'arrêté ministériel du 11/10/76 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
Vu le règlement adopté en séance du Conseil communal du 04/07/2017 et modifié le 30/03/2021 ayant trait 
aux réservations d’emplacements pour les véhicules de personnes handicapées ; 
Considérant le dossier introduit pour la Rue de Belle-Vue, n°25 en vue d’obtenir un emplacement de 
stationnement pour personnes handicapées ; 
Considérant que l’habitation sise Rue de Belle-Vue, n°25, possède un accès carrossable mais que 
l’étroitesse de celui-ci ne permet pas l’embarquement et le débarquement d’une personne en fauteuil 
roulant ; 
Considérant que des emplacements de stationnement peuvent être réservés aux véhicules de personnes 
handicapées suivant certaines conditions ;  
Considérant qu’il peut être réservé un tel emplacement à proximité du n°25 Rue de Belle-Vue ; 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Article 1er : de réserver un emplacement de stationnement pour véhicules de personnes handicapées Rue de 

Belle-Vue, n°25, face à l’habitation ; 
 
Article 2 :  de matérialiser la mesure prévue à l’article 1 par un marquage au sol accompagné du signal 

routier E9a adéquat avec pictogramme handicapé et flèche montante « 6 M. ».  
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3. CIRCULAIRE CONCERNANT LA PERIODE DE PRUDENCE A L’APPROCHE DES 
ECHEANCES ELECTORALES DE 2024 - Communication. 

 
 
 

Le Conseil communal reçoit communication de la circulaire précitée datée du 22 février 2024, émanant du 
Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville et reproduite ci-dessous :  
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4. PERSONNEL 
 

Obligation d’occuper des personnes porteuses d’un handicap - Etat des lieux de l’emploi des travailleurs 

handicapés au sein de l’Administration communale - Prise d’acte 
 
Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 07.02.2013 relatif à l’emploi de travailleurs handicapés dans les 
provinces, les Communes, les CPAS et les associations de services publics ; 
Vu le mail du 08.01.2024 de l’AVIQ qui précise que l’Administration communale doit établir tous les deux 
ans, pour le 31 mars au plus tard,  un rapport relatif à l’emploi des travailleurs handicapés au 31 décembre 
de l’année précédente ; rapport qui doit être soumis au Conseil communal pour information ;   
Considérant qu’un taux d’emploi de travailleurs handicapés correspondant  à 2,5 % de l’effectif (équivalent 
temps plein) s’impose, peu importe le statut sans prendre en compte les agents contractuels en incapacité 
de travail de longue durée et à charge financière de l’INAMI; 
Considérant que l’Administration doit comptabiliser, au sein de son personnel, 5.37 ETP portant un 
handicap afin de remplir ses obligations en matière d’occupation de travailleurs handicapés ;  
Vu la décision du Collège communal du 26.02.2024 qui décide de communiquer, avant le 31.03.2024 au 
plus tard, un état des lieux de l’emploi des travailleurs handicapés au sein de notre Administration à l’AVIQ 
(joint en annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération) ;  
 
 

PREND ACTE  de l’état des lieux de l’emploi des travailleurs handicapés au sein de notre Administration : 
la Commune remplit ses obligations en matière d’emploi de travailleurs handicapés.  
Nombre de travailleurs handicapés à employer : 5,37 ETP 
Nombre de travailleurs handicapés employés : 7 ETP 
 
 

 

 
 

Service concerné : 

Personne de contact : Fonction :

Tél : Mail :

Les cellules munies d'un triangle rouge dans le coin supérieur droit comportent des indications pour compléter le formulaire (cliquez !)

1. Détermination de l'obligation d'emploi au : Date (JJ/MM/AAAA)

▪ Effectif du personnel déclaré à l'ONSS 214,84 ETP A Voir note n° 1

▪ Personnel à ne pas prendre en considération : Voir note n° 1

▪ travailleurs engagés sur base de l'article 60 (CPAS) ETP Voir note n° 1.1

▪ personnel médical 0,08 ETP Voir note n° 1.2

▪ personnel soignant ETP Voir note n° 1.3

Total 0,08 ETP B

Solde de l'effectif à prendre en considération 214,76 ETP A - B

Nombre de travailleurs handicapés à employer 5,37 ETP C 2,5 % du solde de l'effectif

2. Détermination du nombre de travailleurs handicapés employés Voir note n° 2

Ne mentionner qu'une reconnaissance par travailleur handicapé ! 

 Le total des travailleurs peut être supérieur au total des ETP !

Nombre de travailleurs handicapés statutaires ou contractuels (pas les stagiaires en contrat d'adaptation professionnelle AViQ depuis le 1er octobre 2017) :

▪ reconnus par l'AWIPH, le Service Bruxellois (Phare), le VDAB ou la

VAPH, la Dienststelle für Personen mit Behinderung 1 travailleurs 1,00 ETP

▪ reconnus victimes d'un accident du travail - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ reconnus victimes d'une maladie professionnelle - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ victimes d'un accident de droit commun - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ victimes d'un accident domestique - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ répondant aux conditions médicales pour une allocation de 

remplacement de revenus ou d'intégration pour personnes handicapées,

ou effectivement bénéficiaires de celle(s)-ci travailleurs ETP

▪ déclarés définitivement inaptes à l'exercice de leurs activités habituelles 

mais aptes à certaines fonctions spécifiques par Medex ou par le SI(E)PP travailleurs ETP

▪ déclarés inaptes à l'exercice de leurs activités habituelles par 

MEDEX ou par le SI(E)PP auquel l'employeur précédent était affilié, 

mais aptes à certaines fonctions désignées par MEDEX ou par le SI(E)PP travailleurs ETP

▪ ayant bénéficé d'un aménagement raisonnable des conditions de travail 

en raison d'un handicap 6 travailleurs 6,00 ETP

Total 7 travailleurs (J) 7,00 ETP

Nombre de travailleurs handicapés, en ETP 7 ETP D

Sexe des travailleurs handicapés : ▪ nombre d'hommes 4 travailleurs

▪ nombre de femmes 3 travailleuses

Total 7 travailleurs Ce total doit être celui indiqué sous J !

3. Deux autres façons de satisfaire à l'obligation :

Prix des travaux, fournitures et services dans le cadre de contrats Voir note n° 3.1

conclus avec des Entreprises de Travail Adapté 

a) et payés en 2023 EUR

b) et payés en 2022 EUR

Prix annuel moyen 0,00 EUR

Correspondance en ETP 0,00 ETP E

Le nombre d'ETP pris en considération = E plafonné à 50 % de C 0,00 ETP F

Montant des investissements consentis à des ETA en tant que pouvoir organisateur Voir note n° 3.2

a) en 2023 EUR

b) en 2022 EUR

Investissement annuel moyen 0,00 EUR

Correspondance en ETP 0,00 ETP G

Le nombre d'ETP pris en considération = G plafonné à 50 % de C 0,00 ETP H

Total des ETP pris en considération 7,00 ETP I = D + (E ou F) + (G ou H) 

4. Satisfaction de l'obligation d'emploi

Nombre de travailleurs handicapés à employer 5,37 C

Nombre d'ETP pris en considération 7,00 I

Solde 1,63 I-C

Un solde positif ou nul indique que l'obligation est rencontrée.

Un solde négatif indique que l'obligation n'est pas rencontrée !

OBLIGATION D'EMPLOI DE TRAVAILLEURS HANDICAPES 

AU SEIN DES PROVINCES, COMMUNES, CPAS ET ASSOCIATIONS DE SERVICES PUBLICS

AGW DU 7 FEVRIER 2013

31-12-23

Attention : les nombres entiers doivent être séparés des décimales par une virgule.

GRH

FORTEBRACCIO employée d'administration 

64518273 personnel@manage-commune,be

Seules les cases encadrées sont à compléter !!!

Vous devez passer d'une case à l'autre en utilisant la touche "tabulation" de votre clavier

Service concerné : 

Personne de contact : Fonction :

Tél : Mail :

Les cellules munies d'un triangle rouge dans le coin supérieur droit comportent des indications pour compléter le formulaire (cliquez !)

1. Détermination de l'obligation d'emploi au : Date (JJ/MM/AAAA)

▪ Effectif du personnel déclaré à l'ONSS 214,84 ETP A Voir note n° 1

▪ Personnel à ne pas prendre en considération : Voir note n° 1

▪ travailleurs engagés sur base de l'article 60 (CPAS) ETP Voir note n° 1.1

▪ personnel médical 0,08 ETP Voir note n° 1.2

▪ personnel soignant ETP Voir note n° 1.3

Total 0,08 ETP B

Solde de l'effectif à prendre en considération 214,76 ETP A - B

Nombre de travailleurs handicapés à employer 5,37 ETP C 2,5 % du solde de l'effectif

2. Détermination du nombre de travailleurs handicapés employés Voir note n° 2

Ne mentionner qu'une reconnaissance par travailleur handicapé ! 

 Le total des travailleurs peut être supérieur au total des ETP !

Nombre de travailleurs handicapés statutaires ou contractuels (pas les stagiaires en contrat d'adaptation professionnelle AViQ depuis le 1er octobre 2017) :

▪ reconnus par l'AWIPH, le Service Bruxellois (Phare), le VDAB ou la

VAPH, la Dienststelle für Personen mit Behinderung 1 travailleurs 1,00 ETP

▪ reconnus victimes d'un accident du travail - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ reconnus victimes d'une maladie professionnelle - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ victimes d'un accident de droit commun - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ victimes d'un accident domestique - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ répondant aux conditions médicales pour une allocation de 

remplacement de revenus ou d'intégration pour personnes handicapées,

ou effectivement bénéficiaires de celle(s)-ci travailleurs ETP

▪ déclarés définitivement inaptes à l'exercice de leurs activités habituelles 

mais aptes à certaines fonctions spécifiques par Medex ou par le SI(E)PP travailleurs ETP

▪ déclarés inaptes à l'exercice de leurs activités habituelles par 

MEDEX ou par le SI(E)PP auquel l'employeur précédent était affilié, 

mais aptes à certaines fonctions désignées par MEDEX ou par le SI(E)PP travailleurs ETP

▪ ayant bénéficé d'un aménagement raisonnable des conditions de travail 

en raison d'un handicap 6 travailleurs 6,00 ETP

Total 7 travailleurs (J) 7,00 ETP

Nombre de travailleurs handicapés, en ETP 7 ETP D

Sexe des travailleurs handicapés : ▪ nombre d'hommes 4 travailleurs

▪ nombre de femmes 3 travailleuses

Total 7 travailleurs Ce total doit être celui indiqué sous J !

3. Deux autres façons de satisfaire à l'obligation :

Prix des travaux, fournitures et services dans le cadre de contrats Voir note n° 3.1

conclus avec des Entreprises de Travail Adapté 

a) et payés en 2023 EUR

b) et payés en 2022 EUR

Prix annuel moyen 0,00 EUR

Correspondance en ETP 0,00 ETP E

Le nombre d'ETP pris en considération = E plafonné à 50 % de C 0,00 ETP F

Montant des investissements consentis à des ETA en tant que pouvoir organisateur Voir note n° 3.2

a) en 2023 EUR

b) en 2022 EUR

Investissement annuel moyen 0,00 EUR

Correspondance en ETP 0,00 ETP G

Le nombre d'ETP pris en considération = G plafonné à 50 % de C 0,00 ETP H

Total des ETP pris en considération 7,00 ETP I = D + (E ou F) + (G ou H) 

4. Satisfaction de l'obligation d'emploi

Nombre de travailleurs handicapés à employer 5,37 C

Nombre d'ETP pris en considération 7,00 I

Solde 1,63 I-C

Un solde positif ou nul indique que l'obligation est rencontrée.

Un solde négatif indique que l'obligation n'est pas rencontrée !

OBLIGATION D'EMPLOI DE TRAVAILLEURS HANDICAPES 

AU SEIN DES PROVINCES, COMMUNES, CPAS ET ASSOCIATIONS DE SERVICES PUBLICS

AGW DU 7 FEVRIER 2013

31-12-23

Attention : les nombres entiers doivent être séparés des décimales par une virgule.

GRH

FORTEBRACCIO employée d'administration 

64518273 personnel@manage-commune,be

Seules les cases encadrées sont à compléter !!!

Vous devez passer d'une case à l'autre en utilisant la touche "tabulation" de votre clavier
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Service concerné : 

Personne de contact : Fonction :

Tél : Mail :

Les cellules munies d'un triangle rouge dans le coin supérieur droit comportent des indications pour compléter le formulaire (cliquez !)

1. Détermination de l'obligation d'emploi au : Date (JJ/MM/AAAA)

▪ Effectif du personnel déclaré à l'ONSS 214,84 ETP A Voir note n° 1

▪ Personnel à ne pas prendre en considération : Voir note n° 1

▪ travailleurs engagés sur base de l'article 60 (CPAS) ETP Voir note n° 1.1

▪ personnel médical 0,08 ETP Voir note n° 1.2

▪ personnel soignant ETP Voir note n° 1.3

Total 0,08 ETP B

Solde de l'effectif à prendre en considération 214,76 ETP A - B

Nombre de travailleurs handicapés à employer 5,37 ETP C 2,5 % du solde de l'effectif

2. Détermination du nombre de travailleurs handicapés employés Voir note n° 2

Ne mentionner qu'une reconnaissance par travailleur handicapé ! 

 Le total des travailleurs peut être supérieur au total des ETP !

Nombre de travailleurs handicapés statutaires ou contractuels (pas les stagiaires en contrat d'adaptation professionnelle AViQ depuis le 1er octobre 2017) :

▪ reconnus par l'AWIPH, le Service Bruxellois (Phare), le VDAB ou la

VAPH, la Dienststelle für Personen mit Behinderung 1 travailleurs 1,00 ETP

▪ reconnus victimes d'un accident du travail - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ reconnus victimes d'une maladie professionnelle - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ victimes d'un accident de droit commun - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ victimes d'un accident domestique - attestation > 30 % travailleurs ETP

▪ répondant aux conditions médicales pour une allocation de 

remplacement de revenus ou d'intégration pour personnes handicapées,

ou effectivement bénéficiaires de celle(s)-ci travailleurs ETP

▪ déclarés définitivement inaptes à l'exercice de leurs activités habituelles 

mais aptes à certaines fonctions spécifiques par Medex ou par le SI(E)PP travailleurs ETP

▪ déclarés inaptes à l'exercice de leurs activités habituelles par 

MEDEX ou par le SI(E)PP auquel l'employeur précédent était affilié, 

mais aptes à certaines fonctions désignées par MEDEX ou par le SI(E)PP travailleurs ETP

▪ ayant bénéficé d'un aménagement raisonnable des conditions de travail 

en raison d'un handicap 6 travailleurs 6,00 ETP

Total 7 travailleurs (J) 7,00 ETP

Nombre de travailleurs handicapés, en ETP 7 ETP D

Sexe des travailleurs handicapés : ▪ nombre d'hommes 4 travailleurs

▪ nombre de femmes 3 travailleuses

Total 7 travailleurs Ce total doit être celui indiqué sous J !

3. Deux autres façons de satisfaire à l'obligation :

Prix des travaux, fournitures et services dans le cadre de contrats Voir note n° 3.1

conclus avec des Entreprises de Travail Adapté 

a) et payés en 2023 EUR

b) et payés en 2022 EUR

Prix annuel moyen 0,00 EUR

Correspondance en ETP 0,00 ETP E

Le nombre d'ETP pris en considération = E plafonné à 50 % de C 0,00 ETP F

Montant des investissements consentis à des ETA en tant que pouvoir organisateur Voir note n° 3.2

a) en 2023 EUR

b) en 2022 EUR

Investissement annuel moyen 0,00 EUR

Correspondance en ETP 0,00 ETP G

Le nombre d'ETP pris en considération = G plafonné à 50 % de C 0,00 ETP H

Total des ETP pris en considération 7,00 ETP I = D + (E ou F) + (G ou H) 

4. Satisfaction de l'obligation d'emploi

Nombre de travailleurs handicapés à employer 5,37 C

Nombre d'ETP pris en considération 7,00 I

Solde 1,63 I-C

Un solde positif ou nul indique que l'obligation est rencontrée.

Un solde négatif indique que l'obligation n'est pas rencontrée !

OBLIGATION D'EMPLOI DE TRAVAILLEURS HANDICAPES 

AU SEIN DES PROVINCES, COMMUNES, CPAS ET ASSOCIATIONS DE SERVICES PUBLICS

AGW DU 7 FEVRIER 2013

31-12-23

Attention : les nombres entiers doivent être séparés des décimales par une virgule.

GRH

FORTEBRACCIO employée d'administration 

64518273 personnel@manage-commune,be

Seules les cases encadrées sont à compléter !!!

Vous devez passer d'une case à l'autre en utilisant la touche "tabulation" de votre clavier
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5. COMPTABILITE 
 
5.1 Décision de la Tutelle réformant le budget communal de l’exercice 2024 – Communication 
 
Le Conseil reçoit communication de la décision de la Tutelle reproduite ci-dessous : 
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5.2. Comite du Bal Blanc - Subvention 2024 - Octroi-Décision-Vote 
 
Le Conseil Communal,  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 relatif aux 
attributions du Conseil Communal, l’article L3121-1 relatif à la tutelle générale d’annulation et les articles 
L3331-1 à 9 relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les Communes ; 
Considérant que le budget communal de l’exercice 2024 a prévu un crédit de 9.300 Euros à l’article 
763/33202-02 en faveur du Comité du Bal Blanc ;                                         
Vu les comptes d’exploitation 2023 et les prévisions budgétaires 2024 présentés par cette association;  
Attendu que l’analyse du dossier a été opérée par le service Comptabilité, sous la supervision du Directeur 
financier et qu’il n’y a pas de remarque ; 
DECIDE à l’unanimité (21 votants : Monsieur le Conseiller Giuseppe SITA ne participe pas au vote) : 
 
Article 1 : d’approuver l’affectation du subside octroyé en 2023 au Comité du Bal Blanc ; 
 

Article 2 : d’octroyer pour l’exercice 2024 à cette association une subvention d’un montant de 9.300 Euros. 
 

Article 3 : d’imposer à cette association qu’elle affecte ce subside à la couverture des dépenses inhérentes 
à cette association et à la promotion des activités utiles à l’intérêt général. 

 

Article 4 : d’exiger du comité précité qu’il justifie de l’utilisation de cette subvention au plus tard le 31 
mars 2025 en rentrant un bilan détaillé des frais exposés. 

 
 
6. SUBVENTIONS 2024 AUX GROUPEMENTS ET ASSOCIATIONS 
Octroi - Décision-Vote 
 
Le Conseil Communal,  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu que des crédits sont inscrits au budget communal de l’exercice 2024 en faveur de certaines associations 
reprises dans le tableau ci-dessous ; 
Considérant qu’il appartient au Collège communal de proposer au Conseil communal d’octroyer pour 2024, 
une subvention dont la valeur est inférieure à 2.500 euros aux différents groupements repris dans le tableau 
des subventions suivant ; 
Considérant qu’il y a lieu d’imposer à ces associations qu’elles affectent ce subside à la couverture des 
dépenses inhérentes aux activités qu’elles organiseront ;  
Considérant qu’il y a lieu de ne pas exiger des associations précitées un bilan détaillé des frais ; 
Considérant que les amicales de pensionnés : Elan manageois, le Groupement des pensionnés réunis (GPR), 
Vie Féminine et l’Amicale des pensionnés pluralistes de La Hestre ayant cessé leurs activités en 2023, la 
somme allouée de 1.860 € - calculée en fonction du nombre de manageois inscrits au sein de chaque amicale 
- a été répartie parmi les 4 amicales de pensionnés toujours actives à savoir l’Amicale des Pensionnés de 
Fayt-lez-Manage, l’Amicale J.Bottreaux Manage, l’Amicale Saint-Pierre de La Hestre, les Pensionnés 
Socialistes La Hestre ;   
Considérant le courriel émanant de Monsieur Michaël Close – Président du club de gym Artistique    La 
Hestre nous informant de son intention de cesser ses fonctions le 30 juin 2024 et qu’il est dès lors proposé 
de ne pas octroyer la subvention qu’il leur était allouée (250 €) ; 
Considérant la demande du club de running « La Hest’Run » de pouvoir bénéficier d’une intervention 
financière de la Commune et qu’il est proposé de fixer la somme à 125 €, somme identique versée aux 
groupements cyclo ;  
Considérant la demande, datée du 5 avril 2023, du Club de karaté « Kaishakunin dojo » de pouvoir 
bénéficier d’une intervention financière de la Commune et que pour se faire il est proposé de fixer la somme 
de 65 €, somme identique versée à un groupement du même type ;  
Considérant qu’il est proposé de suspendre le versement de la subvention aux groupements qui n’ont pas 
transmis la fiche signalétique jusqu’à ce que ces derniers régularisent leur situation administrativement (2 
rappels envoyés, sans réponse à ce jour) ;  
Considérant que les groupements concernés sont : 
 

Dénomination Somme Article 

Mouvement des Jeunes Socialistes 250,00 € 761/33201-02 

Chien des Prés 125,00 € 764/33201-02 

Maison Croix Rouge de Mariemont 200,00 € 844/33203-02 

TOTAL  575,00 €  
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Considérant que la liste des groupements et associations pouvant bénéficier d’une subvention en 2024 est 
la suivante : 
 

Article budgétaire : 622/33202   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Cercle Horticole : Les Amis de la Fleur 124,00 € BE92 0682 5138 4823 

Cercle Horticole : Le Géranium 124,00 € BE89 0682 0178 5285 
 
 

Article budgétaire : 722/33201-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Fête laïque de la Jeunesse 248,00 € BE04 3631 7151 4531 
 

Article budgétaire : 761/33202-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Cotisation Creccide 550,00 € BE31 0682 2419 8955 
 
 

Article budgétaire : 761/33204-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Territoires de la Mémoire 583,00 € BE86 0682 1981 4050 
 

Article budgétaire : 762/33201-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Canawhist Manage 75,00 € BE90 1261 0172 9832 
 
 

Article budgétaire : 762/33203-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

A.L.M.A. Manage 273,00 € BE09 3704 6272 5857 

A.R.U.L.E.F. 74,00 € BE29 3630 9144 4364 

Atelier Musical Manage Seneffe Asbl 198,00 € BE41 0882 1067 5810 

Chorale de la Liberté 198,00 € BE32 1262 0997 8802 

Atelier Créatif Imagine 124,00 € BE37 0357 9013 1628 

P.A.C. Bois d'Haine 124,00 € BE73 0689 3080 5660 

P.A.C. La Hestre 124,00 € BE13 0682 0346 8439 

P.A.C. Manage 124,00 € BE23 0680 8428 0091 
 
 

Article budgétaire : 762/33205-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Club Philatélique Fa Ge Phil 74,00 € BE60 0682 1647 9270 

Commission d'Histoire Manage 200,00 € BE07 0004 2004 5766 

Fondation Auschwitz 124,00 € BE55 3100 7805 1744 
 

Article budgétaire : 763/33201-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Amicale Enfants des Prisonniers de Guerre Bd'H 50,00 € BE21 0882 8527 7803 

F.N.A.P.G. – FB Bois d'Haine 65,00 € BE68 0680 8515 7034 

F.R.M.E Section Manage 50,00 € BE12 0000 1503 4592 
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Article budgétaire : 763/33202-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Association des Commerçants de Fayt 500,00 € BE51 0682 2605 2362 

Comité des Fêtes de Bellecourt 1.400,00 € BE23 9792 2584 4091 
 
 

Article budgétaire : 763/33203-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Les Paysannes des Amis du Folklore Bois 
d’Hainois 

40,00 € BE68 0689 0411 8334 

Dames "Les Amis Réunis" 40,00 € BE11 0688 9462 3448 

Dames "Les Indépendants"  40,00 € BE21 3635 2059 5303 

Dames "Les Infatigables" 40,00 € BE68 9501 2914 6034 

Dames "Les Récalcitrantes" 40,00 € BE80 0882 1505 7277 

Gilles "Les Amis Réunis" 40,00 € BE11 0688 9462 3448 

Gilles "Les Bons Vivants" Fayt 40,00 € BE38 0689 0622 7072 

Gilles "Les Boute-en-Train" 40,00 € BE40 9501 4909 2163 

Société Royale Gilles "Les Commerçants" 40,00 € BE77 0882 1683 8542 

Gilles "Les Indépendants" 40,00 € BE21 3635 2059 5303 

Société Royale Gilles "Les Infatigables" 40,00 € BE84 9501 8719 3359 

Société Royale Gilles "Les Récalcitrants" 40,00 € BE35 0689 0869 7037 

Majorettes « Les Royales Grâces de La Hestre » 150,00 € BE96 0689 1004 2105 

Dames Belles Des Champs 40,00 € BE23 9792 2584 4091 

Les Mitin'sots 40,00 € BE52 3631 4919 2609 

Les Bons Vivants de Bellecourt 40,00 € BE23 9792 2584 4091 

Grands'pères et Grands'mères 40,00 € BE04 9501 4873 9731 

Les Blancs 40,00 € BE60 0682 2605 3170 

Les Folklowns 40,00 € BE39 3630 8314 6319 

Les Arindjîs 40,00 € BE65 9734 2704 8796 

Les Sales d’Jones de la Cité du Verre 40,00 € BE05 0689 3723 8275 

Les Fruitières et les Jardiniers 40,00 € BE89 0882 3158 6885 

Les Pierrots la Hestrois 40,00 € BE92 3631 6097 9523 

Les Vis-Contins 40,00 € BE67 0017 5686 3087 

Les Améthystes de La Hestre 40,00 € BE12 3630 1995 8192 

Les Paysans de Fayt-lez-Manage 40,00 € BE84 9502 8039 0959 

Les Trolls de Fayt 40,00 € BE39 0689 4835 8519 
 
 
 

Article budgétaire : 764/33201-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

CS Entité Manageoise 300,00 € BE06 1262 0512 1122 

Aikido 65,00 € BE57 0634 3848 8535 

Alfa La Hestre  125,00 € BE66 0001 2575 5143 

Badminton Club Manage 65,00 € BE77 7320 6302 0042 

Borussia Bois d'Haine 125,00 € BE04 0019 5228 3331 

La Hest’Run 125,00 € BE10 7555 6504 9204 



Conseil communal du 26/03/2024 
 

17 

 

Cyclo Club Manageois 125,00 € BE09 0689 3952 5657 

Cyclo La Roue du Centre 65,00 € BE38 7765 9792 4972 

Entente Handball Club Centre 200,00 € BE55 0011 9311 4144 

Entente Handball Club Centre Jeunes 125,00 € BE55 0011 9311 4144 

Escrime Club La Hestre 125,00 € BE02 0682 0346 8540 

ETT Centre Manage 200,00 € BE48 3600 8836 9127 

EVH Foot Espagnols 125,00 € BE74 0682 4266 2907 

Tordoir – Galacticos Manage 125,00 € BE44 6528 2975 3745 

Jasna Woda 150,00 € BE22 9501 9682 4247 

Tai-Jitsu Nie-Kih-Kai La Hestre 65,00 € BE62 0689 0008 5861 

K Dance Thalassa 200,00 € BE86 2717 1115 7350 

Ecole Shotokan Karaté-Do – Karaté Club LH 65,00 € BE60 9502 0322 8570 

Korean Art Club Taekwondo 65,00 € BE92 3701 0357 9923 

Sôsu Shinkyokushin Karaté Bellecourt 65,00 € BE50 0014 1019 7518 

Kaishakunin Dojo 65,00 € BE60 7506 0711 4270 

Les Pêcheurs du Pont Dewit 75,00 € BE16 0018 3182 3374 

Mini-Foot Club Scailmont 125,00 € BE71 0682 1148 3669 

Real Manage 125,00 € BE96 7506 4495 7105 

RTTC Manage 200,00 € BE53 3701 1286 5853 

Volley-Ball Loisirs La Drève 110,00 € BE34 2710 4519 8190 

VTT Drink's Team 125,00 € BE81 0014 8061 0424 

Blue Soccers Manage 125,00 € BE06 0688 9830 6822 
 
 

Article budgétaire : 834/33201-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Amicale des Pensionnés - Fayt-lez-Manage 890,00 € BE84 0682 2605 2059 

Amicale J.Bottreaux Manage 325,00 € BE20 3631 5370 7856 

Amicale Saint-Pierre - La Hestre 155,00 € BE62 0682 2055 2361 

Pensionnés Socialistes La Hestre 490,00 € BE81 9792 2584 7024 
 
 

Article budgétaire : 844/33201-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Home Castelain 372,00 € BE47 2100 9735 2080 
 
 

Article budgétaire : 844/33202-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Orphelinat Rationaliste (Gai Logis A.S.B.L.) 248,00 € BE23 0682 1652 0191 
 
 

Article budgétaire : 844/33203-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Asbl A.P.E.P. 125,00 € BE57 3701 0173 8135 

Asbl Champs Libres (La Clarine) 200,00 € BE41 0013 2203 3410 

Asbl Les Mourettes 125,00 € BE34 1262 5502 4790 
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Ligue Braille - Bruxelles 75,00 € BE16 0000 0778 6874 

Ligue des Droits de l'homme 125,00 € BE96 0011 9020 0205 

Fondation Contre le Cancer 125,00 € BE45 0000 0000 8989 
 

Article budgétaire : 849/33201-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Comité de la Troupette 100,00 € BE06 0689 0251 6622 

Comité de Longsart 100,00 € BE68 0017 3237 4934 

Comité de Quartier Central 100,00 € BE06 0835 1038 6822 

Cité en Fête Parc de Bellecourt 100,00 € BE24 3631 4335 6138 
 
 

Article budgétaire : 849/33202-02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Fonds des Barbelés 74,00 € BE16 2100 8889 3074 
 
 

Article budgétaire : 871/332-01   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

Centre local de Promotion de la Santé 250,00 € BE74 0682 2109 9807 
 
 

Article budgétaire : 871/33201/02   

Dénomination Association montant /estimation en € Numéro de compte 

One Bois d'Haine 682,00 € BE54 0000 1073 7997 

One Fayt-lez-Manage 682,00 € BE57 0004 7562 3635 

One La Hestre 682,00 € BE54 0000 1073 7997 

One Manage 682,00 € BE85 0000 1160 1806 
 

 

Considérant cependant que pour prétendre au montant alloué inscrit dans le tableau, il est impératif que le 

Groupement ou l’Association soit en ordre de tout paiement auprès du service des finances et qu’à défaut, 

le versement de la subvention sera suspendu jusqu’à apurement de la dette ; 

Considérant que la somme totale des subventions 2024 s’élève à 16.758 € ;  
 

Décide par 21 oui et 1 non : 
 

Article 1 :  d’octroyer pour l’exercice 2024, une subvention dont la valeur est inférieure à 2.500 € aux 

différents groupements repris dans le tableau des subventions ci-dessus ; 
 

Article 2 : d’imposer à ces associations qu’elles affectent ce subside à la couverture des dépenses 

inhérentes aux activités qu’elles organiseront ; 
 

Article 3 :  de ne pas exiger des associations précitées un bilan détaillé des frais. 
 

Article 4 :  de suspendre le versement de la subvention aux trois groupements Mouvement des Jeunes 

Socialistes, Chien des Prés et Maison Croix Rouge de Mariemont dans les deux cas 

suivants :  

▪ jusqu’à ce que ceux-ci transmettent la fiche signalétique et régularisent leur situation 

administrativement ; 

▪ jusqu’à ce que ceux-ci soient en ordre de tout paiement auprès du service des 

finances.  
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7. RENOVATION URBAINE DE LA HESTRE 

 

Aménagement de la rue Abel Wart - Phase projet du marché - Projet - Décision-Vote 

 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu la décision du Collège communal du 08/08/2022 par laquelle il désigne le bureau d’Etudes C² PROJECT 

SRL en qualité d’adjudicataire pour assurer les missions d'Auteur de projet, de contrôle des travaux et de 

coordination sécurité-santé pour le marché "aménagement de la rue Abel Wart" au montant de 

72.892,56€  HTVA – 88.200,00 € TVAC ; 

Vu la décision du Collège communal du 10/10/2022 par laquelle il désigne l’intercommunale IDEA pour 

assurer les missions d’auteur de projet et de surveillance des travaux relatives à l’aménagement de 

l’égouttage de la rue Abel Wart en application de l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 

publics, et ce aux conditions de son offre qui s’élève à 125.629,84 € HTVA ; 

Vu la décision du Collège communal du 30/01/2023 par laquelle il approuve l’avant-projet relatif aux 

travaux d’aménagement de la rue Abel Wart et son estimation s'élevant à 2.204.085,87 € HTVA – 

2.666.943,90 € TVAC ; 

Vu le projet de cahier des charges établi par les auteurs de projet (IDEA et C² Project SRL) ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.416.984,33 € HTVA – 2.924.551,04 € TVAC; 

Considérant qu'il est proposé de passer ce marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est prévu à l’article 930/731-60 du budget - service 

extraordinaire - Ex. 2024 ; 

Vu l’avis de légalité du Directeur financier sollicité en date du 28/02/2024, rendu le 05/03/2024 et formulé 

comme suit : «Selon les éléments soumis à analyse et au vu de l’estimation du marché, la procédure  

n’amène aucune remarque particulière. Un crédit de dépenses d’un montant de 3.000.000,00 € est inscrit 

à l’article 930/731-60-20220009. Un crédit de recettes de 1.399.000,00 € est inscrit sous forme d’emprunt 

(article 930/961-51-20220009) et un crédit de recettes de 1.601.000,00 €  sous forme de subside (article 

930/663-51-20220009). Avis favorable.» ; 

DECIDE à l’unanimité : 
 

Art. 1er  :  de faire procéder aux travaux d’aménagement de la rue Abel Wart. 

 

Art. 2 :        d'approuver le cahier des charges établi par les auteurs de projet (IDEA et C² Project SRL) 

et l’estimation s’élevant à 2.416.984,33 € HTVA – 2.924.551,04 € TVAC. 

 

Art. 3  :  de passer ce marché de travaux par la procédure ouverte. 

 

Art. 4 : d'approuver le projet d'avis de marché. 
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8. DIVISION TRAVAUX 

8.1. Convention relative au marché conjoint SWDE/AC MANAGE et approbation du cahier des charges 

Renouvellement des installations - Rue des Quersenières - Décision-Vote 
 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 juin 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs spéciaux et ses 

modifications ultérieures ; 

Considérant que la SWDE a pour projet des renouveler ses installations dans la rue des Quersenières ; 

Considérant qu’il serait intéressant de procéder à un marché conjoint Commune de Manage/SWDE car il 

serait ainsi possible pour l’Administration communale de renouveler la couche supérieure de la voirie en 

payant une quote-part sur le marché complet ; 

Considérant que le pouvoir adjudicateur principal est la SWDE ; 

Vu les projets de convention et de cahier des charges établis par la SWDE en collaboration avec la Division 

des Travaux ; 

Considérant que l’estimation de la quote-part communale s’élève à 23.000 € HTVA (27.830 € TVAC) ; 

Considérant que la SWDE propose de passer ce marché par procédure restreinte sur base du système de 

qualification réseaux ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est prévu à l’article 421/731-60 du budget – service 

extraordinaire – Ex. 2024 ; 

Vu l’avis de légalité du Directeur financier sollicité en date du 27/02/2024, remis le 05/03/2024 et formulé 

comme suit : « Selon les éléments soumis à analyse, la convention et le mode de passation n’amène aucune 

remarque particulière. La SWDE sera désignée pouvoir adjudicataire pilote pour ce chantier. Un crédit 

de dépenses d’un montant de 55.000,00 € est inscrit à l’article 421/731-60-20240015. Un crédit de recettes 

de 55.000,00 € est inscrit sous forme de prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire (article 060/995-

51-20240015). Avis favorable.» ; 
Considérant que cette convention doit être signée en respectant un délai maximum de 6 mois et que, par 
conséquent, celle-ci devra être retournée signée à l’Administration communale au plus tard pour le 
26/09/2024 ; 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Art. 1er : de passer un marché conjoint SWDE/AC MANAGE en vue de procéder aux travaux de 

renouvellement des installations - Rue des Quersenières. 
 

Art. 2 : d’approuver la convention relative au marché conjoint SWDE/AC MANAGE « Renouvellement 

des installations - Rue des Quersenières ». 
 

Art. 3 : d’approuver le cahier des charges et l’estimation de la quote-part communale s’élevant à 23.000€ 

HTVA (27.830 € TVAC). 
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8.2. Plan de relance de la Wallonie - Rénovation énergétique de la Maison communale - Phase projet du marché - 
Projet modifié - Décision-Vote 

 
Le Conseil communal, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
Considérant que le projet de rénovation énergétique de la Maison communale est inscrit dans le cadre de l'appel à 
projet 2022 - n° 49 du plan de relance de la Wallonie ; 
Vu la décision du Collège communal du 14/11/2022 par laquelle il décide d'attribuer à l’intercommunale IDEA les 
missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage, d’auteur de projet, de surveillance des travaux, de coordination sécurité-
santé et de responsable PEB relatives aux travaux de rénovation énergétique de la Maison communale dans le cadre 
du contrat "In House", et ce aux conditions de son offre de services s'élevant à 438.818,33 € HTVA; 
Vu sa décision du 20/06/2023 par laquelle il décide: 
- de faire procéder aux travaux de rénovation énergétique de la Maison communale ; 
- d'approuver le cahier des charges et l’estimation s’élevant à 2.885.572,50 € HTVA - 3.491.542,72 € TVAC ; 
- de passer ce marché de travaux par la procédure ouverte ; 
- d'approuver le projet d'avis de marché ; 
Considérant que le SPW a émis des remarques sur le projet, notamment l’insertion obligatoire au cahier des charges 
des clauses sociales et des précisions techniques à ajouter en rapport au formulaire DNSH, et qu’il y a donc lieu de 
faire approuver le projet modifié ; 
Vu le cahier des charges modifié établi par l’IDEA ; 
Vu l'estimation modifiée s’élevant à 3.018.723,13 € HTVA - 3.652.654,99 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer ce marché de travaux par procédure ouverte; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est prévu à l’article 104/724-60 du budget - n° de projet 20220001 
- service extraordinaire - Ex. 2024 ; 
Vu l’avis de légalité du Directeur financier sollicité en date du 26/02/2024, rendu le 05/03/2024 et formulé comme 
suit : "Au vu du montant du marché, la procédure choisie n’amène aucune remarque. Le nouveau cahier spécial des 
charges tient compte des remarques émises par le SPW. Un crédit de dépenses d’un montant de 4.500.000 € est 
inscrit à l’article 104/724-60-20220001. Un crédit de recettes de 1.834.500 € est inscrit sous forme de subsides suite 
à la promesse ferme du SPW concernant le subside (article 104/663-51 -20220001) et 2.665.500 € sous forme 
d’emprunts (article 104/961-51-20220001). Avis favorable." ; 
DECIDE à l’unanimité : 
 

Art. 1er  : de faire procéder aux travaux de rénovation énergétique de la Maison communale. 
Art. 2  : d'approuver le cahier des charges modifié et l’estimation s’élevant à 3.018.723,13 € HTVA - 

3.652.654,99 € TVAC. 
Art. 3  :  de passer ce marché de travaux par la procédure ouverte. 
Art. 4 : d'approuver le projet d'avis de marché. 
 
 
9. ENSEIGNEMENT 
 
Règlement des études des écoles communales manageoises - Abrogation de l’ancien règlement et adoption d’un 
nouveau - Décision -Vote 
 
Le Conseil communal, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire tel que modifié ; 
Vu le Décret relatif à la numérisation et à l’opérationnalisation des procédures de maintien exceptionnel applicables 
durant le parcours de l’élève dans le tronc commun ; 
Vu le Décret du 02/06/2006 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de l’enseignement obligatoire et au 
certificat d’études de base au terme de l’enseignement primaire ; 
Vu la circulaire n°8986 du 14/07/2023 de la Fédération Wallonie-Bruxelles présentant les informations relatives à la 
procédure spécifique de maintien exceptionnel en 3ième année de l’enseignement maternel et à la procédure de 
maintien exceptionnel dans une année du tronc commun dès l’année scolaire 2023-2024 ; 
Vu le modèle de règlement des études transmis par le Conseil de l’enseignement des communes et provinces ;  
Considérant dès lors qu’il y a lieu d’abroger le règlement des études des écoles communales mixtes de l’entité 
pédagogique de Manage arrêté par le Conseil communal du 26/01/1999 et modifié par le Conseil communal du 
25/11/2008 et d’adopter un nouveau règlement des études ; 
Vu le nouveau règlement des études ci-annexé ; 
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Considérant que ce nouveau règlement a été complété en concertation par les directions scolaires et la coordination 
de l’enseignement ;  
Considérant que le règlement des études ne doit pas être soumis à la Commission paritaire locale et aux Conseils de 
participation des écoles communales manageoises ; 
Vu la décision du Collège communal du 26/02/2024 de marquer son accord sur le nouveau règlement des études des 
écoles communales manageoises et de soumettre à l’ordre du jour du Conseil communal l’abrogation de l’ancien 
règlement des études et l’adoption du nouveau règlement des études des écoles communales manageoises ; 
DECIDE à l’unanimité : 
 

ARTICLE 1 : D’ABROGER l’ancien règlement des études des écoles communales mixtes de l’entité pédagogique 
de Manage arrêté par le Conseil communal du 26/01/1999 et modifié par le Conseil communal du 
25/11/2008. 

 

ARTICLE 2 : D’ADOPTER le nouveau règlement des études des écoles communales manageoises conformément 
au document annexé à la présente délibération, qui en fait partie intégrante. 

 
REGLEMENT DES ETUDES DES ECOLES COMMUNALES MANAGEOISES 

Enseignement fondamental ordinaire 
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10. PLAN DE COHESION SOCIALE (PCS) 
 

Approbation des dossiers justificatifs E-comptes (84010) et Article 20 (84011) relatifs au PCS 2023 
Décision-Vote 
 

Le Conseil communal, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
Vu le décret relatif au Plan de Cohésion Sociale (PCS) dans les villes et les communes de Wallonie du                             
6 novembre 2008 ; 
Vu le décret relatif au PCS pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré à la 
Communauté Française le 22 novembre 2018 ;  
Vu la délibération du 04 décembre 2018 par laquelle le Collège Communal a décidé d’adhérer à l’appel à 
projet PCS 2020-2025 ;   
Vu l’approbation du plan 2020-2025 par le Comité de Concertation Commune/CPAS en date du 19 mai 
2019 ; 
Vu la délibération du 28 mai 2019 par laquelle le Conseil Communal a décidé d’approuver le projet de plan 
de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 
Vu la décision du Gouvernement Wallon réuni en séance du 22 août 2019 d’approuver le plan de Cohésion 
Sociale de Manage pour la programmation 2025 ; 
Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 mars 2023 octroyant une subvention de 254.342,70 € 
à l’Administration Communale de Manage pour la mise en œuvre de son plan de cohésion sociale allouée 
comme suit : une avance de 190.757,03 € à hauteur de 75 % et les 25% 63.585,67 € qui représentent le 
solde qui sera versé après vérification des rapports justificatifs par la DGO5 ;  
Considérant qu’une subvention spécifique article 20 de 16.877,07€ a également été allouée comme suit : 
une avance de 12.657,81 € à hauteur de 75% et les 25% à savoir 4.219,26 € seront soldés après vérification 
des rapports justificatifs par le DGO5 ;  
Considérant que conformément à l’article 8 de l’arrêté du gouvernement wallon du 17 janvier 2019, le 
bénéficiaire est tenu de justifier l’emploi de la subvention en communiquant par voie électronique à 
l’adresse : comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be, pour le 31 mars 2024 au plus tard, à la Direction 
générale opérationnelle Pouvoirs locaux, Action Sociale et Santé – Département de l’Action Sociale – 
Direction de la Cohésion sociale, les documents suivants : 

- Les balances budgétaires récapitulatives par article et groupes économiques des fonctions 84010 et 
84011, certifiées conforme par le Directeur financier ; 

- Le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes fonctions ;  
- Le rapport financier simplifié PCS 84010 et PCS Article 20 84011 ;  
- La liste des partenaires PCS et PCS article 20. 

Vu le mail du SPW en date du 18 janvier 2023 rappelant que les rapports financiers (PCS-Art.20 et 
énergie) sont à remettre pour le 31 mars 2024 au plus tard à l’adresse 
comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be et nécessitent 
• L’approbation par le conseil du pouvoir local porteur des rapports financiers (PCS, Art.20 et énergie) 

relatifs à l’année 2023 ; 
• La transmission par le pouvoir local porteur des rapports financiers, accompagnés des délibérations 

requises. 
Considérant que lesdits rapports sont annexés à la présente délibération ;  
DECIDE à l’unanimité : 
 

Article unique :  d’approuver les dossiers justificatifs E-comptes PCS (84010) et Article 20 (84011) 2023. 

mailto:comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be
mailto:comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be
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V2-2023-12-06

CODE PCS 55086

SUBVENTION 2023

Chef de projet : 

Nom 

Prénom 

Adresse  

 7170

Tél.  

Fax

GSM

E-mail 

Date d'approbation par le Conseil communal

Nous certifions sur l'honneur : 

que les frais présentés se rapportent intégralement à la présente subvention ;

qu'ils ne font à aucun moment l'objet d'un double subventionnement ;

qu' ils n’ont servi qu’à l’accomplissement des actions en vue d’accomplir la mission ;

que, dans le cas de partenariat, une convention de partenariat fixant les modalités de collaboration

2023

Date
Pour le collège,

Détails du calcul du total justifié

Montants justifiés Montants

Total des dépenses ordinaires 495578,71

Total des investissements 0

Total des dépenses du premier trimestre de l'exercice + 1 0

Total de montants justifiés 495578,71

Montants à déduire: Montants

Total des recettes à déduire 159101,3

Total des non valeurs sur exercices antérieurs 0

Total des dépenses du premier trimestre de l'exercice sur crédits reportés 0

Total à déduire: 159101,3

Total justifié 336477,41

Total  justifié                                                                                (postes 1 à 5)

   et le montant de l'intervention communale a été conclue et qu'elle concerne l'année

 

MONTANT 

FABRICE

PLACE ALBERT 1er 1

 

 

€ 317.928,38

Certifié conforme à la comptabilité

Le  Directeur  financier
Total à justifier                                                                              

Total à subventionner

Subvention

 ( montant indiqué dans l'arrêté de subvention)
€ 254.342,70

€ 336.477,41

 

254.342,70

064/51,82,45

LIBELLE

 

TABLEAU DE CALCUL DES DEPENSES GLOBALES POUR 2023

Administration communale de AC MANAGE

 

MANAGE

 

 

DE ROOVER

Coordonnées du Directeur financier: 

fabrice.deroover@manage-commune.be

 

 

En cas d'insuffisance de pièces justificatives, l'administration soit procèdera à une liquidation partielle soit entamera une 

procédure de récupération de tout ou partie de la subvention.

Première tranche de la subvention perçue (75 %)                            € 190.757,03

€ 254.342,70

Le (La) BourgmestreLe (La) Directeur (Directrice) général(e)

Deuxième tranche de la subvention € 63.585,67

La déclaration de créance ou demande de récupération sera établie par l'Administration après contrôle du dossier justificatif. Elle 

devra être retournée pour accord en vue de la clôture du dossier.

SPW Intérieur et Action Sociale

Plan de cohésion sociale 2023

* Ce document ne concerne pas l'article 20

Dépenses et recettes du 1er janvier au 31 décembre 2023  

Dépenses sur reports de crédits jusqu'au 31 mars 2024

Rapport Financier*

Le présent fichier accompagné d'un scan de cette page complétée et signée est à envoyer par email à l'adresse suivante :

 comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be
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V2-2023-12-06

CODE PCS 55086

SUBVENTION 2023

Chef de projet : 

Nom 

Prénom 

Adresse  

 7170

Tél.  

Fax

GSM

E-mail 

Date d'approbation par le Conseil communal

Nous certifions sur l'honneur : 

que les frais présentés se rapportent intégralement à la présente subvention ;

qu'ils ne font à aucun moment l'objet d'un double subventionnement ou d'un remboursement ;

qu' ils n’ont servi qu’à l’accomplissement des actions en vue d’accomplir la mission ;

que, dans le cas de partenariat, une convention de partenariat fixant les modalités de collaboration

2023

Date 20/02/2024
Pour le collège,

Le présent fichier accompagné d'un scan de cette page complétée et signée est à envoyer par email à l'adresse suivante :

SPW Intérieur et Action Sociale

Subvention dans le cadre de la crise énergétique 2023

Dépenses et recettes du 1er janvier au 31 décembre 2023  

Dépenses sur reports de crédits jusqu'au 31 mars 2024

Rapport Financier*

* Ce document ne concerne que la subvention crise énergétique

 FABRICE

 comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be

Administration communale de AC MANAGE

€ 5.000,00

Coordonnées du Directeur financier: 

 DE ROOVER

 PLACE ALBERT 1er 1

 MANAGE

 064/51,82,45

Certifié conforme à la comptabilité

Le (La) Directeur (Directrice) financier(financière)
Total à justifier                                                                              € 5.000,00

  

  

 fabrice.deroover@manage-commune.be

TABLEAU DE CALCUL DES DEPENSES GLOBALES POUR 2023

LIBELLE MONTANT 

Subvention

 ( montant indiqué dans l'arrêté de subvention)
€ 5.000,00

Total  justifié  € 0,00

Total à subventionner € 0,00

Première tranche de la subvention perçue (100%)                         € 5.000,00

A récupérer € 5.000,00

   et le montant de l'intervention communale a été conclue et qu'elle concerne l'année

Le (La) Directeur (Directrice) général(e) Le (La) Bourgmestre

Une invitation à payer sera envoyée par le SPW intérieur et action sociale si le montant n'est pas justifié après contrôle du dossier 

justificatif
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11. ORGANISMES AUXQUELS LA COMMUNE EST ASSOCIEE 
 
Régie des Quartiers de La Louvière-Manage asbl – Soutien de la demande de renouvellement d’agrément 
introduite par cette asbl auprès du Fonds du Logement - Décision-Vote 
 
Le Conseil communal, 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 29 octobre 1998 instituant le Code wallon de l’Habitation 
durable, notamment son article 191, §1er précisant que ledit Gouvernement peut agréer, sur la proposition 
du Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie, des organismes à finalité sociale en tant 
qu'agence immobilière sociale, régie des quartiers ou association de promotion du logement ; 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 relatif aux organismes de logement à finalité 
sociale, notamment son article 12 fixant les conditions d’agrément spécifiques aux régies des quartiers et 
précisant que ces dernières, avec leurs services d’activités citoyennes, comptent notamment parmi leurs 
membres les Communes de leur champ d’action territorial ;  
Vu la décision du Conseil communal du 25 janvier 2005 d’adhérer à l’asbl Régie des Quartiers de La 
Louvière-Manage ; 
Vu l’objet social de l’asbl Régie des Quartiers de La Louvière-Manage, tel que défini dans ses statuts, 
visant notamment améliorer les conditions de vie des différents quartiers de l’entité manageoise et de 
favoriser les conditions d’insertion socioprofessionnelle de ses habitants ; 
Considérant que cette asbl devra renouveler sa demande d’agrément régional auprès du Fonds du Logement 
avant le 31 mars 2024 ; 
Considérant qu’en vertu des dispositions précitées, le renouvellement de l’agrément régional de l’asbl Régie 
des Quartiers de La Louvière-Manage par le Fonds du Logement, valable du 1er janvier 2025 au 31 
décembre 2034, nécessite que le Conseil communal s’engage à soutenir cette demande et à ne pas quitter 
ladite asbl durant cette période ;   
DECIDE à l’unanimité : 
 

Article 1er : de soutenir la demande de renouvellement d’agrément régional introduite auprès du Fonds du 
Logement par l’asbl Régie des Quartiers de La Louvière-Manage dont les activités couvrent, 
notamment et par essence, le territoire de l’entité de Manage ; 

 

Article 2 :  de s’engager à ne pas quitter cette asbl pendant la période couverte par le renouvellement de 
son agrément régional octroyé par le Fonds du Logement, sous réserve de son acceptation, entre 
le 1er janvier 2025 et le 31 décembre 2034 ; 

 

Article 3 :  de transmettre cette délibération à l’association concernée. 

 
12. URBANISME 
 
12.1.  Décret voirie - Demande de permis d'urbanisme introduite pour le compte de la S.A. GROEP 

HUYZENTRUYT - Régularisation d'allées et de devantures réalisées sur le domaine public (entre 
l'alignement et la voirie) - cad. division 5, section A n°200D4, 200E4, 200F4 - Chemin Vert - Rue de 
Nivelles - Rue Paul Sauvenier - Rue de Gaulle - Rue des Coquelicots - Rue des Aubépines - Rue des 
Pâquerettes – Coron des Diales - Rue des Bassins - Rue du Pré Fleuri - dossier n° 2023/018/D.IV.22  
Prise de connaissance des résultats de l’enquête publique et des avis reçus - Avis défavorable sur les 
questions de voirie en l’état - Décision-Vote 

 
Le Conseil communal, 
Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code) ;  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;  
Vu la demande de permis introduite par Monsieur Benny GELDHOF pour S.A. GROEP 
HUYZENTRUYT en date du 29 mars 2023 pour la régularisation d'allées et de devantures réalisées sur le 
domaine public (entre l'alignement et la voirie) sur un terrain sis Chemin Vert – Rue de Nivelles – Rue 
Paul Sauvenier – Rue de Gaulle – Rue des Coquelicots – Rue des Aubépines – Rue des Pâquerettes – 
Coron des Diales – Rue des Bassins – Rue du Pré Fleuri à 7170 Bellecourt, cadastré 5ème Division Section 
A n°200D4, 200E4, 200F4 ; 
Considérant que la demande de permis susmentionnée a fait l’objet de pièces complémentaires en date du 
20 juillet 2023 ;  
Considérant que la demande complète a, en application de l’article D.IV.33 du Code, fait l’objet d’un 
accusé de réception envoyé en date du 9 août 2023 ; que ce dernier a été réceptionné par les autorités 
communales en date du 10 août 2023 ;  
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Considérant que la demande se rapporte : 
- à un bien situé dans le PRU : Plateau de Bellecourt ;  
- à un bien repris à la carte archéologique ;  

Considérant que le bien est soumis à l’application du : 
- Plan de Secteur : zone d’habitat ;  
- Schéma de Développement Communal : zone d’habitat rural à moyenne densité ;  
- Périmètre de remembrement urbain : Plateau de Bellecourt (Arrêté du 03/04/2009 entré en vigueur 

le 16/05/2009) (Arrêté du 03/05/2012 entrée en vigueur le 01/06/2012) ; 
Considérant que la demande d’avis au Collège Communal, datée du 9 août 2023, précise la procédure à 
mettre en place et les modalités d’enquête publique ;   
Considérant que le courrier susmentionné précise que les travaux projetés impliquent une modification de 
voiries communales ; que le Décret relatif à la voirie communale du 6 février 2014 est, dès lors, 
d’application ;  
Considérant que, conformément aux articles R.IV.40-1, §1er, 7° et R.IV.41 du CoDT renvoyant à l’article 
24 du Décret voirie, la demande doit être soumise à une enquête publique d’une durée de 30 jours ;  
Vu la décision du Collège Communal, datée du 21/08/2023, libellée comme suit :  
« Article 1 : D’envoyer un avis en recommandé aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 
50 mètres à partir des limites du terrain faisant l'objet de la demande. 
Article 2 : De désigner le journal qui a remis l’offre la moins disante pour procéder à la parution de 
l’enquête publique dans les pages locales du quotidien ; 
Article 3 : De publier l’avis d’enquête dans l’Essor (journal distribué gratuitement à la population) ; 
Article 4 : D’insérer l’avis d’enquête sur le site internet de la commune ; 
Article 5 : De mettre le point à l’ordre du jour d’un prochain Conseil communal pour prise de connaissance 
des résultats de l’enquête publique ; » 
Considérant que l’enquête publique a été organisée du 29/08/2023 au 28/09/2023 ; 
Considérant que deux demandes d’offres ont été adressées à SUDPRESSE pour une parution dans la 
Nouvelle Gazette édition du Centre et à IPM ADVERTISING pour une parution dans la Dernière Heure 
Régionale Mons ou La Libre Belgique ; 
Considérant que la moins disante a été choisie pour une publication, à savoir La Libre Belgique ;  
Considérant que l’avis a également été inséré dans un journal publicitaire local distribué gratuitement à la 
population, à savoir « ESSOR » ;  
Considérant que l’avis d’enquête a été publié sur le site internet de la Commune ;  
Considérant qu’un avis personnel aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres élargi, 
les informant qu’une demande de permis d’urbanisme visant la régularisation des devantures des 
habitations a été introduite, a été envoyé en date du 25/08/2023 ;  
Considérant qu’un avis personnel aux occupants des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres élargi, 
les informant qu’une demande de permis d’urbanisme visant la régularisation des devantures des 
habitations a été introduite, a été distribué en date du 25/08/2023 ; 
Considérant que le procès-verbal de clôture d’enquête publique a été dressé en date du 05/10/2023 ; qu’il a 
été constaté que 4 lettres de remarques et observations ont été réceptionnées pendant la durée de l’enquête;  
Considérant que les services visés ci-après ont été consultés par le Fonctionnaire Délégué ; que certains 
avis ont été fournis à la demande du service technique en date du 25/10/2023 : 

- Zone de Secours Hainaut Centre : que son avis émis en date du 11/09/2023 est que le projet 
n’engendre aucune prescription de leur part ; 

- Cellule GISER : que son avis émis en date du 30/08/2023 est défavorable ; 
- AWaP – Direction opérationnelle Zone Ouest : que celui-ci n’a pas été transmis ;  

Considérant que les services visés ci-après ont été consultés complémentairement : 
- IDEA : que son avis a été sollicité en date du 28/09/2023 et transmis en date du 18/12/2023 ; que 

celui-ci est de se référer aux hypothèses émises par le bureau d’étude hydraulique pour le permis 
initial et de les confronter aux travaux réellement mis en œuvre ;  

- Division Travaux : que son avis a été sollicité en date du 25/08/2023 et transmis en date du 
10/01/2024 ; que celui-ci est qu’un avis définitif ne peut être donné sans les éléments permettant 
d’établir la capacité réelle des installations d’assainissement mis en place au sein du lotissement ; 

Considérant que le projet a été présenté à la CCATM en date du 28/09/2023 ; que cette dernière a émis un 
avis favorable conditionnel par 7 OUI, 0 ABSTENTION et 6 NON ;  
Considérant que l’avis technique du service urbanisme est rédigé comme suit : 
« Considérant que l’objet de la demande, selon l’annexe 8 – Demande de permis d’urbanisme portant sur 
des travaux techniques, est libellé comme suit : Régularisation d’allées et de devantures réalisées sur le 
domaine public, entre l’alignement et la voirie ;  
Considérant que le bien est situé en zone d’habitat au Plan de Secteur de « La Louvière-Soignies » 
adopté par arrêté royal du 09/07/1987 ;  



Conseil communal du 26/03/2024 
 

48 

 

Considérant que la demande ne déroge pas au prescrit du plan de secteur ; 
Considérant que le bien n’est repris dans la banque des données de l’état des sols ni en zone bleu 
lavande (informations de nature strictement indicative ne menant à aucune obligation (Art. 12 §4 du 
décret relatif à la gestion et à l’assainissement des sols du 01/03/2018) ni en zone pêche (des démarches 
de gestion des sols ont été réalisées ou sont à prévoir (Art. 12 §2 et 3 du décret relatif à la gestion et à 
l’assainissement des sols du 01/03/2018) ;  
Considérant que le bien est situé en zone d’habitat rural à moyenne densité au plan de destination du 
Schéma de Développement Communal de Manage, approuvé par le Conseil Communal en date du 
23/02/2010 ;  
Considérant que les travaux soumis aux prescriptions du SDC ne s’en écartent pas ; 
Considérant que le bien est situé dans le périmètre de remembrement urbain du Plateau de Bellecourt ;  
Considérant que la demande vise à régulariser les permis octroyés en 2009 pour la construction de 315 
maisons et 54 appartements, en 2014 pour la modification du phasage et en 2020 pour construire 14 
maisons en lieu et place d’un immeuble à appartements ;  
Considérant que cette régularisation porte plus précisément sur l’aménagement des allées et devantures 
des habitations construites dans les phases 1 à 4 comprenant les rues de Gaulle, rue des Bassins, Coron 
des Diales, rue des Pâquerettes, rue de Nivelles, Chemin Vert et rue Reine Astrid ; 
Vu la convention de cession de voirie signée le 17/05/2021 ; 
Considérant qu’une réunion officielle de réception technique visant à la reprise dans le domaine public 
des phases 1 à 4 a eu lieu le 27/04/2022 en présence des représentants d’Huyzentruyt et des services 
techniques communaux ; que le PV de la réunion a été approuvé par le Collège communal en date du 
05/09/2022 ; 
Considérant que lors de la réunion effectuée sur place, il a été recensé que 51 devantures d’habitation 
étaient aménagées sans permis préalable entre l’alignement et la voirie ; que cet espace étant destiné à 
être rétrocédé dans le domaine public, une régularisation de l’ensemble de ces aménagements était 
nécessaire ; 
Considérant que le permis fourni fait état de 45 devantures ; qu’il y a lieu de vérifier la concordance 
entre la constatation faite sur place et les éléments présents dans le permis ;  
Vu le compte rendu comparatif de la situation des lots concernés entre le PV de réception technique 
approuvé le 05/09/2022 et le permis de régularisation faisant l’objet de la demande (ci-annexé) ; 
Considérant après analyse qu’au total 48 habitations font l’objet de cette régularisation, qu’un 
complément ajoutant ces lots devra être fournis ; que ces modifications à apporter sont reprises dans le 
compte rendu comparatif de la situation des lots concernés ci-annexé ; 
Considérant qu’en résumé, celles-ci se résument à : 

- Chemin Vert - 6 lots (pas de modifications à apporter) 
- Rue de Nivelles - 8 lots (pas de modifications à apporter) 
- Rue de Gaulle - 10 lots (modifications à apporter) 
- Rue des Bassins - 19 lots (modifications à apporter) 
- Coron des Diales - 2 lots (modifications à apporter) 
- Rue des Pâquerettes - 3 lots (pas de modifications à apporter) 
- Rue de l’Auberge - 0 lots (modifications à apporter) 

Considérant que l’enquête s’est déroulée du 24/08/2023 au 28/09/2023 ; 
Considérant que les mesures de publicité ont suscité 4 réclamations ; que ces dernières portent sur les 
éléments suivants :  

- Justifications des aménagements réalisés ; 
- Aménagements voisins non repris ; 
- Manque d’entretien du lotissement de la part du demandeur ; 
- Mauvaise mise en œuvre de certaines zones de stationnement ; 
- Manque de stationnement dans le quartier ; 

Considérant que les justifications des aménagements réalisés sont probantes au niveau de l’esthétique et 
de la propreté des devantures mais ne dispensaient pas de l’obtention d’un permis ; 
Considérant que l’aménagement voisin dont l’une des réclamations fait état est énoncée sur le fait que 
l’allée d’entrée possède exactement les mêmes caractéristiques que la maison du réclamant reprise dans 
la demande de régularisation ; que toutefois, la régularisation du lot du réclamant ne porte pas sur l’allée 
d’entrée mais sur l’allée carrossable aménagée en surplus de celle déjà présente ; qu’il n’y a donc pas lieu 
d’ajouter le lot voisin dans ce cadre ; 
Considérant pour les remarques restantes que ces éléments ne sont pas pertinents au regard de la demande 
actuelle s’agissant de remarques sur l’entretien du propriétaire, la capacité de stationnement du projet 
initial octroyé en 2009 et d’autres rues non concernées ; 
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Considérant que l’avis de l’Agence Wallonne du Patrimoine a été sollicité par le Fonctionnaire délégué ; 
que celui-ci ne nous a pas été transmis ; 
Considérant que l’avis de la Zone de secours Hainaut centre a été sollicité par le Fonctionnaire délégué ; 
que celui-ci nous a été transmis en date du 25/10/2023 ; que celui-ci stipule que le projet n’engendre 
aucune prescription de leur part ;  
Considérant que l’avis de la Cellule Giser a été sollicité par le Fonctionnaire délégué ; que celui-ci nous 
a été transmis en date du 25/10/2023 ; que celui-ci stipule que le projet est défavorable pour les motifs 
suivants : « (…) Bien qu’aucun axe de concentration du ruissellement ne soit cartographié sur la zone 
concernée par la régularisation, celle-ci se situe dans l’aire contributive de 2 zones de dégâts étudiées 
par la Cellule Giser situées sur la rue de Nivelles. Des écoulements ont également été constatés par les 
nouveaux riverains depuis les différentes modifications du relief et la construction des habitations. Bien 
que chaque zone à régulariser ne représente qu’une faible surface, l’ensemble de ces surfaces représente 
une imperméabilisation importante, ce qui aggrave la contrainte sur l’aval déjà impacté. Au vu de ces 
éléments, la Cellule GISER émet un avis défavorable. 
Le projet pourra à nouveau être étudié moyennant les modifications suivantes (liste non-exhaustive) : 

- Remise en état des devantures avec l’utilisation de matériaux perméables sur soubassement perméable 
(ni stabilisé, ni béton maigre) ; 

- Stabilisation des matériaux mobilisables tel le gravier à l’aide de dalles alvéolaires afin d’éviter un 
colmatage du réseau d’égouttage ; 

- Gestion et temporisation des eaux ruisselant des surfaces imperméabilisées des devantures selon les 
recommandations du GTI ; » 

Considérant que l’avis de l’IDEA a été sollicité complémentairement aux avis déjà envoyés par le 
Fonctionnaire délégué ; que son avis a été sollicité en date du 28/09/2023 et transmis en date du 
18/12/2023 ; que celui-ci est le suivant :  
« (…) IDEA n’est pas en mesure de réaliser, au pied levé, une étude hydraulique du lotissement et du bassin 
à versant concerné pour vérifier la capacité du réseau existant à reprendre les flux générés. Le plus simple 
est donc d’analyser les hypothèses du bureau d’études et de les confronter aux travaux réellement mis en 
œuvre (…) ; » 
Considérant que l’avis de la Division travaux a été sollicité en date du 25/08/2023 ; que son avis, ci-
annexé, transmis en date du 10/01/2024 est qu’un avis définitif ne peut être donné sans les éléments 
permettant d’établir la capacité réelle des installations d’assainissement mis en place au sein du 
lotissement ; 
Considérant que le projet a été présenté à la CCATM en date du 28/09/2023 ; que cette dernière a émis 
un avis favorable conditionnel avec les remarques suivantes : 

- Imposer la réalisation d’une étude de perméabilité du Plateau de Bellecourt et étudier la capacité 
du réseau d’égouttage existant à absorber les eaux de pluies supplémentaires déversées en voirie. 
Le cas-échéant, imposer que les aménagements supplémentaires soient réalisés par le promoteur 
avant la reprise des voiries par la commune ;  

- Si une intervention s’avère nécessaire sur la zone d’utilité publique, le surcout de démontage et de 
replacement des aménagements réalisés sera supporté par les propriétaires du ou des lot(s) 
concerné(s) par l’intervention ;  

- Pour les prochaines phases et les futurs aménagements, imposer l’utilisation impérative de 
matériaux « drainants », et non uniquement « perméables » ;  

Considérant en concordance avec les différents avis émis, qu’il subsiste encore beaucoup d’incertitudes 
sur la gestion des eaux pluviales supplémentaires dues à l’imperméabilisation des devantures ; que ces 
incertitudes pourraient être préjudiciables en terme d’utilisation, d’entretien et de pérennité des voiries ; 
que les documents fournis ne permettent pas d’attester clairement la capacité réelle des installations 
d’assainissement mis en place au sein du lotissement ; que les documents ne permettent pas non plus de 
mesurer l’impact de ces imperméabilisations ; 
Considérant, au vu de ce qui précède, que le Conseil Communal ne peut se prononcer favorablement sur 
les questions de voirie en l’état ;  
Nous proposons au Conseil communal de se positionner défavorablement sur les questions de voiries en 
l’état. 
Suite aux avis émis par les services/commissions internes et externes, une nouvelle étude hydraulique 
devra être fournie. Celle-ci permettra d’attester clairement la capacité réelle des installations 
d’assainissement mis en place au sein du lotissement et de mesurer l’impact des imperméabilisations 
réalisées ;  
Le demandeur devra également fournir des plans/documents modifiés en intégrant les lots ajoutés suivant 
le comparatif repris en annexe » ; 
Vu la décision du Collège communal datée du 26/02/2024 libellée comme suit : 
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« Article 1 : De prendre connaissance des résultats de l’enquête publique et des avis reçus ; 
Article 2 : De ne pas réclamer la réalisation d’une étude d’incidence sur l’environnement selon le Décret 

voirie et le Code de l’environnement ; 
Article 3 : D’inscrire à l’ordre du jour du Conseil communal du 26/03/2024 : 

- un point visant à informer les membres des résultats de l’enquête publique et avis reçus,  
- une proposition de se positionner défavorablement sur les questions de voiries ; 

Article 4 : De transmettre au Fonctionnaire délégué de l’Administration de l’Urbanisme, à l’issue de la 
position adoptée par le Conseil communal, une expédition conforme de la délibération du 
Conseil communal. »  

Pour les motifs précités, 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Article 1 : De prendre connaissance des résultats de l’enquête publique et des avis reçus ; 

Article 2 : De se positionner défavorablement sur les questions de voiries en l’état.  
 

   Suite aux avis émis par les services/commissions internes et externes, une nouvelle étude 
hydraulique devra être fournie. Celle-ci permettra d’attester clairement la capacité réelle des 
installations d’assainissement mis en place au sein du lotissement et de mesurer l’impact des 
imperméabilisations réalisées ;  

   Le demandeur devra également fournir des plans/documents modifiés en intégrant les lots ajoutés 
suivant le comparatif repris en annexe ;  

 

Article 3 : De transmettre au Fonctionnaire délégué de l’Administration de l’Urbanisme, une expédition 
conforme de la délibération du Conseil communal.  

 

 
12.2.  Décret voirie - Demande de permis d'urbanisme introduite pour le compte de Flanders Investement 

Holding - Construction de 14 habitations unifamiliales sur deux communes (La Louvière et Manage)  
Cad. division 2, section A n°555B – Rue des Bois et Sentier Cache-Après - dossier n° 
2023/001/D.IV.22 BIS - Prise de connaissance des résultats de l’enquête publique - Avis favorable 
conditionnel sur la demande de permis d’urbanisme - Avis favorable sur les questions de voirie - 
Décision-Vote 

 
Le Conseil Communal,  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code) ; 
Vu le livre Ier du Code de l’environnement ; 
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;  
Considérant que Monsieur Guy VANHAUTEGHEM pour Flanders Investement Holding a introduit, en 
date du 23 décembre 2022, une demande de permis d’urbanisme relative à un bien sis à la Rue des Bois à 
7170 Bois-d’Haine et au Sentier Cache-Après à 7100 La Louvière, cadastré Manage 2ème division, section 
A n°555 b et La Louvière 1ère division, section A n°126h, et ayant pour objet la construction de 14 
habitations unifamiliales sur deux communes (La Louvière et Manage) ;  
Considérant qu’en vertu de l’article D.IV.22. §1er du Code, le Fonctionnaire délégué est compétent pour les 
motifs suivants : « Le permis est délivré par le Fonctionnaire délégué lorsqu’il concerne, en tout ou en 
partie, des actes et travaux situés sur le territoire de plusieurs communes » ;  
Vu la décision du Conseil communal, datée du 30 mai 2023, sur la demande de permis d’urbanisme initiale, 
libellée comme suit :  
« Article 1 : De prendre connaissance des résultats de l’enquête publique. 

Article 2 : D’émettre un avis favorable conditionnel sur la demande de permis d’urbanisme introduite par 
Monsieur Guy VANHAUTEGHEM pour Flanders Investement Holding pour la construction de 14 
habitations unifamiliales sur deux communes (La Louvière et Manage) à la rue des Bois à 7170 Manage 
et au Sentier Cache-Après à 7100 La Louvière.  
CONDITIONS :  
- Les trottoirs et filets d’eau directs et adjacents devront faire l’objet d’un état des lieux préliminaire et 

contradictoire pour utilisation et réfection, si nécessaire, en fin de travaux ;  
- Concernant la bande de 80cm destinée à reprendre les régies, la question du choix du matériau de 

remblai reste en suspens (empierrement stabilisé type IA ou IIA suivant les plans). Nous considérons 
que cette bande, au même titre qu’un trottoir classique, devra être à charge d’entretien de chacun des 
riverains (désherbage, éviter les risques de chute, etc.) ;  
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- La bande de stationnements publics projetée sera déplacée de l’autre côté du sentier, à l’opposé des 
entrées de garages et accès aux car-ports ;  

- La demande ne précise pas le type d’abri de jardin à mettre en œuvre ; que ces derniers devront se 
conformer à l’article R.IV.1-1.G1 du CoDT ; 

- La présente demande inclut le placement d’une citerne par habitation ; que l’évacuation du trop-plein 
des citernes devra se faire conformément au Code de l’Eau, à savoir : 
1° prioritairement via la création d'une zone humide sur le terrain ou dans le sol par infiltration ;  
2° en cas d'impossibilité technique ou de disponibilité insuffisante du terrain, vers le réseau 

d'égouttage ; 
- La présente demande inclut la mise en œuvre de clôtures végétalisées. Ces dernières devront être 

réalisées à l’aide de haies vives d’essences régionales indigènes de maximum 2 mètres de hauteur ; 
- Les habitations seront vendues, au minimum, en gros-œuvre fermé avec aménagements des abords 

réalisés par le constructeur-promoteur (clôtures, terrasses, zone de recul, accès carrossable, abri de 
jardin, haies,…) ; 

- Le verger partagé et les sentiers y donnant accès seront supprimés. Les superficies récupérées seront 
utilisées pour agrandir les jardins privatifs des habitations projetées ;  

- Il serait judicieux de préciser au stade du permis l’appartenance d’une habitation à l’une ou l’autre 
commune, la situation de la porte d’entrée des habitations semble constituer le point de repère le plus 
évident ;  

- Une proposition globale de numérotations des habitations devra être établie en concertation avec les 
communes de Manage et de La Louvière afin d’éviter les confusions futures ; 

- Le cas échéant, au vu de ce qui précède, l’autorité compétente sollicitera la production de plans 
modifiés.  

 
Article 3 : De se positionner favorablement sur les questions de voiries, moyennant le respect des conditions 
précitées. 

Article 4 : De transmettre au Fonctionnaire délégué de l’Administration de l’Urbanisme, à l’issue de la 
position adoptée par le Conseil communal, une expédition conforme de la délibération du Conseil 
communal. » ;  

Considérant que des plans modifiés ont été déposés en date du 8 décembre 2023 auprès des services du 
Fonctionnaire délégué ;  
Considérant que les plans modifiés ont fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du Code, d’un accusé 
de réception envoyé en date du 18 décembre 2023, sous la référence F0414/55022/UFD/2022/59/2307735; 
Considérant que la demande de permis comprend une notice d'évaluation des incidences sur 
l'environnement ;  
Considérant que l'autorité qui a apprécié la recevabilité et la complétude du dossier a également procédé à 
l'examen des incidences probables du projet sur l'environnement au sens large, sur base des critères de 
sélection pertinents visés à l'article D.66 du livre Ier du Code de l'Environnement ; que cette autorité, à savoir 
le Fonctionnaire délégué, a conclu qu’il n’y a pas lieu de requérir une étude d’incidences sur 
l’environnement ; qu’il y lieu de se rallier à cette analyse ;  
Considérant que la demande se rapporte : 

− à un bien situé dans le périmètre du Plan d’Assainissement par Sous-bassin Hydrographique de la 
Senne qui reprend celui-ci en zone d’assainissement collectif ; 

Considérant que le bien est soumis à l’application : 
- Plan de Secteur : Zone d’habitat ;  
- Schéma de Développement Communal : zone d’habitat rural de moyenne densité ;  

Vu la décision du Collège Communal, datée du 2 janvier 2024, libellée comme suit :  
- « Article 1 : D’envoyer un avis en recommandé aux propriétaires des immeubles situés dans un 

rayon de 50 mètres à partir des limites du terrain faisant l'objet de la demande ;  
- Article 2 : De désigner le journal qui a remis l’offre la moins disante pour procéder à la parution 

de l’enquête publique dans les pages locales du quotidien ; 
- Article 3 : De publier l’avis d’enquête dans l’Essor ; 
- Article 4 : D’insérer l’avis d’enquête sur le site internet de la commune ; 
- Article 5 : De mettre le point à l’ordre du jour d’un prochain Conseil communal pour prise de 

connaissance des résultats de l’enquête publique. » ; 
Considérant que, conformément aux articles R.IV.40-1, §1er, 7° et R.IV.41 du CoDT renvoyant au Décret 
du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une enquête publique a été organisée du 15 janvier 2024 au 
13 février 2024 ;  
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Considérant que deux demandes d’offres ont été adressées à SUDPRESSE pour une parution dans La 
Nouvelle Gazette édition du Centre et à IPM ADVERTISING pour une parution dans La Dernière Heure 
Mons et La Libre Belgique Hainaut/Luxembourg/Namur ;  
Considérant que la moins disante a été choisie pour une publication, à savoir La Nouvelle Gazette édition 
du Centre ;  
Considérant que l’avis a également été inséré dans un journal publicitaire local distribué gratuitement à la 
population, à savoir « ESSOR » ;  
Considérant que l’avis d’enquête a été publié sur le site internet de la Commune ;  
Considérant qu’un avis personnel aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres, les 
informant qu’une demande de permis d’urbanisme a été introduite, a été envoyé, par recommandé, en date 
du 9 janvier 2024 ;  
Considérant qu’un avis personnel aux occupants des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres, les 
informant qu’une demande de permis d’urbanisme a été introduite, a été distribué en date du 10 janvier 
2024 ;  
Considérant que le procès-verbal de clôture d’enquête publique a été dressé en date du 16 février 2024 ; 
qu’il a été constaté qu’aucune lettre de réclamation n’a été réceptionnée pendant la durée de l’enquête ;  
Considérant que, dans le cadre de la procédure initiale de permis, le projet a été présenté à la CCATM en 
date du 9 février 2023 ; que cette dernière a émis un avis favorable par 12 votants dont 1 avec remarque, à 
savoir : « il y a lieu de relever l’absence de garages pour 2 des maisons situées sur La Louvière » ; que 
les modifications apportées au projet ont été présentées à la CCATM en séance du 2 février 2024, sans 
donner lieu à une modification de l’avis précédemment émis ;  
Considérant que l’avis technique du service urbanisme est rédigé comme suit : 
« Considérant que l’objet de la demande, selon l’annexe 4 – Demande de permis d’urbanisme avec le 
concours d’un architecte, peut être libellé comme suit : construction de 14 habitations unifamiliales sur 
deux communes (La Louvière et Manage) ;  
Considérant que le bien est situé en zone d’habitat au Plan de Secteur de « La Louvière-Soignies » 
adopté par arrêté royal du 9 juillet 1987 ;  
Considérant que le bien n’est repris dans la banque des données de l’état des sols ni en zone bleu 
lavande (informations de nature strictement indicative ne menant à aucune obligation (Art. 12 §4 du 
décret relatif à la gestion et à l’assainissement des sols du 1 mars 2018)) ni en zone pêche (des 
démarches de gestion des sols ont été réalisées ou sont à prévoir (Art. 12 §2 et 3 du décret relatif à la 
gestion et à l’assainissement des sols du 1 mars 2018)) ;  
Considérant que le bien est situé en zone d’habitat rural de moyenne densité au plan de destination du 
Schéma de Développement Communal de Manage, approuvé par le Conseil communal en date du 23 
février 2010 ; 
Considérant que les travaux ne dérogent pas au prescrit du Plan de Secteur ; que, néanmoins, une 
enquête publique a été organisée du 15 janvier 2024 au 13 février 2024, pour les motifs suivants :  

« 1°) En application des articles R.IV.41 et R.IV.40-1, §1er, 7° du CoDT renvoyant au Décret du 
06/02/2014 relatif à la voirie communale, projet de construction de 14 habitations unifamiliales 
impliquant la modification de voiries communales :  

- Sentier Cache-Après : Aménagement d'une zone de stationnement, création d'un trottoir d'une 
largeur de 150cm, création d'une zone de 80cm de largeur destinée aux impétrants et 
prolongement du Sentier Cache-Après ;  

- Rue des Bois : Création d'un trottoir d'une largeur de 150cm et création d'une zone de 80cm de 
largeur destinée aux impétrants ;  

2°) Sur la commune de La Louvière, le projet s'écarte du Guide Communal d'Urbanisme en ce qui 
concerne les toitures et les matériaux de toitures. » ; 

Considérant que la parcelle visée par la demande est implantée à l’angle de la Rue des Bois à 7170 Bois-
d’Haine et du Sentier Cache-Après à 7100 La Louvière ; que, dès lors, la parcelle visée par la demande 
est située sur deux communes ;  
Considérant que le terrain visé par la demande présente une superficie d’environ 7870m², dont 5982m² 
sur le territoire de la Commune de Manage ;  
Considérant que la présente demande vise la construction de 14 habitations unifamiliales en ordre semi-
ouvert, plus précisément comme suit : 

- Deux groupements de trois habitations en bordure de la rue des Bois ;   
- Quatre groupements de deux habitations en bordure du Sentier Cache-Après ; 
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Considérant que les habitations seront implantées en recul par rapport au domaine public ; que les 
reculs pratiqués seront de minimum 6m par rapport à la nouvelle limite de propriété ;  
Considérant que le type d’implantation proposé rencontre le prescrit du Schéma de Développement 
Communal de la Commune de Manage ; que la densité de logements proposée s’inscrit également dans le 
prescrit de ce dernier ;  
Considérant que les habitations unifamiliales projetées présenteront des profondeurs comprises entre 
10m50 et 12m70, des largeurs comprises entre 6m et 11m54 et des emprises au sol allant de 72m² à 
116m² ;  
Considérant que chaque habitation disposera d’un terrain privatif d’une superficie comprise entre 210m² 
et 1300m² ; que, si de manière générale, il subsistera une zone de cours et jardins en suffisance, il y a lieu 
de relever que l’habitation n°5 d’un espace de cours et jardins plus restreint ;  
Considérant que les habitations projetées se composeront d’un corps principal dont la volumétrie sera de 
type « rez-de-chaussée surélevé d’un étage recouvert d’une toiture plate » ; que les toitures plates mises 
en œuvre présenteront des hauteurs de 6m10, calculées par rapport au rez-de-chaussée de chaque 
habitation ;  
Considérant que plusieurs habitations disposeront d’un volume secondaire arrière, latéral ou avant ; que 
ces derniers seront recouverts de toitures plates d’environ 3m30 de hauteur à l’acrotère ;  
Considérant que le Schéma de Développement Communal ne prévoit pas l’utilisation de toiture plate ; 
que, néanmoins, les gabarits pourraient s’intégrer dans la trame bâtie existante allant du « Rez-de-
chaussée + combles » au « rez-de-chaussée + un étage + combles » ; que, par ailleurs, plusieurs projets 
à toitures plates ont été autorisés dans la rue des Bois ;  
Considérant que les matériaux utilisés seront les suivants :  
- Un parement en briques de ton rouge ;  
- Un parement en briques de ton brun ;  
- Un enduit de parement de ton gris clair ;  
- Un enduit de parement de ton gris foncé ;  
- Des éléments secondaires en bardage en bois ;  
- Des menuiseries extérieures en aluminium de ton gris ;  
- Des éléments secondaires en panneaux de fibre-ciment de ton identique aux châssis ;  
- Des seuils en pierre bleue ; 
- Des car-ports en structure métallique de ton gris ; 
- Des toitures plates en étanchéité multicouche avec rives en aluminium et planches de rives en panneau 

de fibre-ciment de ton noir ;  
- Douze panneaux solaires sur la toiture principale de chaque habitation ; 
Considérant que les matériaux proposés varieront d’un groupement d’habitations à l’autre ; que les 
matériaux susvisés seront de tons neutres afin de garantir une bonne intégration au contexte hétéroclite 
de la rue ; 
Considérant que l’aménagement intérieur des différentes habitations présentera les caractéristiques 
suivantes :  
- Au rez-de-chaussée, chaque habitation disposera d’un hall d’entrée, d’un W.C séparé, d’une 

buanderie et d’un séjour avec coin cuisine d’une superficie comprise entre 42m² et 58m² ;  
- Au premier étage, chaque habitation disposera d’un hall de nuit desservant une salle de bains, un W.C 

séparé et trois chambres dont les superficies seront comprises entre 9m² et 20m² (Les habitations n°6, 
n°13 et n°14 disposeront d’une salle d’eau supplémentaire) ;  

- Chaque habitation disposera d’un garage ou d’un car-port, à l’exception des habitations n°2 et n°5 ; 
Considérant, au vu de ce qui précède, que les habitations disposeront de pièces de vie et de nuit garantes 
d’un cadre de vie confortable et fonctionnel ;  
Considérant, néanmoins, qu’il y a lieu de relever que deux habitations ne disposeront pas d’un garage ou 
d’un car-port ; que, dès lors, deux habitations ne disposeront pas de deux possibilités de stationnements 
en site privé ; que, par ailleurs, la superficie de certains garages, couplée à l’absence de caves ou de 
grenier, ne facilitera pas l’usage de ces derniers ; que, au vu de la situation de la parcelle, dans une zone 
où il n’existe pas de stationnements publics réglementés, la présence de stationnements efficaces en site 
privé est primordiale ; que, dans le cas contraire, le promoteur devrait prévoir la création de 
stationnements publics efficients en charge d’urbanisme ;  
Considérant que, en ce qui concerne les aménagements du domaine public et des abords des différentes 
habitations, le projet propose ce qui suit :  
- Sentier Cache-Après : Aménagement d'une zone de stationnement en asphalte, création d'un trottoir 

d'une largeur de 150cm, création d'une zone de 1m de largeur destinée aux régies et prolongement du 
Sentier Cache-Après en asphalte ; 

- Rue des Bois : Création d'un trottoir d'une largeur de 150cm et création d'une zone de 1m de largeur 
destinée aux régies ; 
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- En zone de recul des habitations : Aménagement d’accès carrossables en graviers décoratifs de ton 
gris foncé, aménagement d’accès piétons aux habitations en pavages de ton gris foncé et maintien 
d’un espace végétalisé ; 

- En façades arrière des habitations : Aménagement de terrasses sur une profondeur de 3m, avec pose 
de palissades de séparation entre chaque terrasse mitoyenne ;  

- Dans les zones de cours et jardins : Placement d’une citerne de minimum 7500 litres par habitation et 
pose d’un abri de jardin par habitation ;  

- En limites de chaque lot : Plantation de haies ; 
Considérant que, dans la procédure initiale, la création d’un verger commun avait été envisagée ; que, 
pour donner suite aux remarques émises par le Conseil communal en date du 30 mai 2023, ce dernier a 
été supprimé dans la demande de permis modifiée ;  
Considérant que les aménagements du domaine public sont essentiellement situés sur le territoire de la 
commune de La Louvière ; que, néanmoins, l’avis interne de la Division des Travaux a été sollicité en 
date du 27 janvier 2023, dans le cadre de la procédure initiale de permis ; que leur avis, transmis en date 
du 1er février 2023, était libellé comme suit :  
 
« Avis : FAVORABLE SOUS CONDITIONS  
 
Remarques générales  
Les trottoirs et filets d’eau directs et adjacents devront faire l’objet d’un état des lieux préliminaire et 
contradictoire pour utilisation et réfaction, si nécessaire, en fin de travaux. 
 

Remarques particulières  
 

• Limites de propriété 

Concernant la bande de 80cm destinée à reprendre les régies, la question du choix du matériau de 
remblai reste en suspens (empierrement stabilisé type IA ou IIA suivant les plans). 
Nous considérons que cette bande, au même titre qu’un trottoir classique, devra être à charge d’entretien 
de chacun des riverains (désherbage, éviter les risques de chute, etc.). » ;  
Considérant que l’avis de la Division des Travaux a été sollicité sur les plans modifiés ; que ce dernier, 
transmis en date du 23 février 2024, est défavorable sur la proposition de réaliser la bande de 
stationnements et le prolongement du Sentier Cache-Après en hydrocarboné, en lieu et place de Pavés de 
béton ; qu’il y aurait lieu de maintenir la bande de stationnements en pavés de béton ;  
Considérant, que, du point de vue de la mobilité, la bande de stationnements initialement prévue a été 
prolongée afin de permettre la création de 5 stationnements publics supplémentaires ;  
Considérant que, en ce qui concerne l’aménagement des zones de recul, il y a lieu de garantir 
l’aménagement de ces dernières conformément au permis d’urbanisme groupé ;  
Considérant que la demande ne précise pas le type d’abri de jardin à mettre en œuvre ; que ces derniers 
devront se conformer à l’article R.IV.1-1.G1 du CoDT ; 
Considérant que la présente demande inclut le placement d’une citerne par habitation ; que l’évacuation 
du trop-plein des citernes devra se faire conformément au Code de l’Eau, à savoir : 
1° prioritairement via la création d'une zone humide sur le terrain ou dans le sol par infiltration ;  

2° en cas d'impossibilité technique ou de disponibilité insuffisante du terrain, vers le réseau d'égouttage ;  

Considérant que la présente demande inclut la mise en œuvre de clôtures végétalisées ; que ces dernières 
devront être réalisées à l’aide de haies vives d’essences régionales indigènes de maximum 2 mètres de 
hauteur ;  
Considérant que, à l’instar des zones de recul, les abords et les espaces de cours et jardins devront être 
aménagés dans le respect du permis d’urbanisme groupé ;   
Considérant que l’enquête publique, organisée dans le cadre du projet initial, avait suscité 11 
réclamations ; que les nouvelles mesures de publicité n’ont, quant à elles, fait l’objet d’aucune 
réclamation ; que l’absence de réclamation est un élément susceptible de présumer que les modifications 
apportées au projet répondent aux remarques émises par les riverains en première instance ; 
Considérant que, en ce qui concerne la mise en œuvre du projet, il y a lieu de relever que l’ensemble des 
habitations seront situées sur les deux communes, à l’exception des habitations n° 11 à 14 qui seront 
exclusivement sur Manage ; que, dans la pratique, il y a lieu de relever que ces 4 habitations seront sur 
Manage mais accessible uniquement par un sentier situé sur la Commune de La Louvière ; que cette 
situation risque d’être problématique lors de la distribution du courrier des habitations futures ; qu’il serait 
judicieux de préciser au stade du permis l’appartenance d’une habitation à l’une ou l’autre commune ; que 
la commune de Manage ne dispose pas d’un service juridique permettant de se prononcer sur la question ; 
que, néanmoins, la situation de la porte d’entrée de l’habitation semble être le point de repère le plus 
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évident ; 
Considérant, par ailleurs, qu’une proposition globale de numérations des habitations devra être établie en 
concertation avec les communes de Manage et de La Louvière afin d’éviter les confusions futures ;  
Considérant que, de manière générale, le projet de construction de 14 habitations pourrait rencontrer les 
objectifs recherchés pour un cadre rural de qualité, moyennant le respect de conditions ;  
Nous proposons aux Collège et Conseil Communaux de remettre un avis favorable conditionnel.  

CONDITIONS : 
- Les trottoirs et filets d’eau directs et adjacents devront faire l’objet d’un état des lieux préliminaire 

et contradictoire pour utilisation et réfaction, si nécessaire, en fin de travaux ;  

- Concernant la bande destinée à reprendre les régies, la question du choix du matériau de remblai 
reste en suspens (empierrement stabilisé type IA ou IIA suivant les plans). Nous considérons que 
cette bande, au même titre qu’un trottoir classique, devra être à charge d’entretien de chacun des 
riverains (désherbage, éviter les risques de chute, etc.) ;  

- La bande de stationnements publics projetée sera réalisée en pavés de béton, comme prévu dans les 
plans de permis initiaux ;  

- La demande ne précise pas le type d’abri de jardin à mettre en œuvre ; que ces derniers devront se 
conformer à l’article R.IV.1-1.G1 du CoDT ; 

- La présente demande inclut le placement d’une citerne par habitation ; que l’évacuation du trop-
plein des citernes devra se faire conformément au Code de l’Eau, à savoir : 

1° prioritairement via la création d'une zone humide sur le terrain ou dans le sol par infiltration ;  

2° en cas d'impossibilité technique ou de disponibilité insuffisante du terrain, vers le réseau 
d'égouttage ; 

- La présente demande inclut la mise en œuvre de clôtures végétalisées. Ces dernières devront être 
réalisées à l’aide de haies vives d’essences régionales indigènes de maximum 2 mètres de hauteur; 

- Une proposition globale de numérotations des habitations devra être établie en concertation avec 
les communes de Manage et de La Louvière afin d’éviter les confusions futures ;  

 
- Pour le surplus, les travaux seront réalisés conformément au permis de constructions groupées. 

Les conditions émises qui seront à charges des acquéreurs devront faire l'objet d'un cahier de 
charges à respecter, joint à l'acte d'achat de chaque habitation. » ;  

 

Considérant que le Conseil communal fait siens les motifs repris dans l’avis technique du service 
communal repris ci-dessus ; 
Considérant que, conformément à l’article 14 du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, 
Si la demande concerne une voirie se prolongeant sur le territoire d'une ou plusieurs communes 
limitrophes, la demande et les résultats de l'enquête publique sont simultanément adressés aux conseils 
communaux de ces communes et au collège provincial compétent pour le territoire de chaque commune 
où est située la voirie faisant l'objet de la demande ; que les avis précités ont été sollicités par le Collège 
Communal en séance du 4 mars 2024 ;  
Pour les motifs précités, 
DÉCIDE par 20 oui, 1 non et une abstention : 
 
Article 1 :  De prendre connaissance des résultats de l’enquête publique. 

Article 2 :  D’émettre un avis favorable conditionnel, sous réserve des avis du Conseil Provincial et du 
Conseil de La Louvière, sur la demande de permis d’urbanisme introduite par la Commune de 
Manage représentée par Monsieur Guy VANHAUTEGHEM pour Flanders Investement 
Holding pour la construction de 14 habitations unifamiliales sur deux communes (La Louvière 
et Manage) à la rue des Bois à 7170 Manage et au Sentier Cache-Après à 7100 La Louvière.  

 

 CONDITIONS :  
 

- Les trottoirs et filets d’eau directs et adjacents devront faire l’objet d’un état des lieux 
préliminaire et contradictoire pour utilisation et réfaction, si nécessaire, en fin de travaux ;  
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- Concernant la bande destinée à reprendre les régies, la question du choix du matériau de remblai 
reste en suspens (empierrement stabilisé type IA ou IIA suivant les plans). Nous considérons 
que cette bande, au même titre qu’un trottoir classique, devra être à charge d’entretien de chacun 
des riverains (désherbage, éviter les risques de chute, etc.) ;  

- La bande de stationnements publics projetée sera réalisée en pavés de béton, comme prévu dans 
les plans de permis initiaux ;  

- La demande ne précise pas le type d’abri de jardin à mettre en œuvre ; que ces derniers devront 
se conformer à l’article R.IV.1-1.G1 du CoDT ; 

- La présente demande inclut le placement d’une citerne par habitation ; que l’évacuation du trop-
plein des citernes devra se faire conformément au Code de l’Eau, à savoir : 

1° prioritairement via la création d'une zone humide sur le terrain ou dans le sol par infiltration ;  

2° en cas d'impossibilité technique ou de disponibilité insuffisante du terrain, vers le réseau 
d'égouttage ; 

- La présente demande inclut la mise en œuvre de clôtures végétalisées. Ces dernières devront 
être réalisées à l’aide de haies vives d’essences régionales indigènes de maximum 2 mètres de 
hauteur ; 

- Une proposition globale de numérotations des habitations devra être établie en concertation 
avec les communes de Manage et de La Louvière afin d’éviter les confusions futures ;  

- Pour le surplus, les travaux seront réalisés conformément au permis de constructions 
groupées. Les conditions émises qui seront à charges des acquéreurs devront faire l'objet d'un 
cahier de charges à respecter, joint à l'acte d'achat de chaque habitation. 

 
Article 3 :  De se positionner favorablement sur les questions de voiries, sous réserve des avis du Conseil 

Provincial et du Conseil de La Louvière, moyennant le respect des conditions précitées. 
 

Article 4 :  De transmettre au Conseil Communal de La Louvière et au Conseil Provincial, à l’issue de la 
position adoptée par le Conseil communal de Manage, une expédition conforme de la 
délibération du Conseil communal. 

 

Les Conseillers n’ayant plus de questions ni de remarques à formuler, Monsieur le Président clôture la 
séance publique à 20h20 et prononce le huis clos.  
 
Monsieur le Président clôture la séance à 20h27. 
 

                              Par le Conseil, 
      La Directrice générale ff,                                                      Le Bourgmestre, 
 

 
          Nathalie VERELST      Bruno POZZONI 


